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ROUBAIX, 17 MAI 1870 
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S e l o n certaines correspondances de 
Par i s , ii régne autour de l'Empereur un 
courant de mauvais consei ls qui ne ten
dent à rien moins qu'à persuader au 
c h e f d e l ' E t a t que nous sommes revenus 
à 1852 ; qu'il n'y a pas' de différence 
entre le plébiscite du 8 mai et ceux qui 
créèrent l'empire autoritaire ; qu'au fond, 
ce que la France veut, c'est l 'Empereur, 
rien que l'Empereur, que le reste lui 
imperte peu . 

C'est, en effet, le danger du moment, 
mais on peut affirmer, sans crainte de 
se tromper, que ces consei ls ne seront 
pas écoutés . l»ésormais, le gouverne
ment de la France ne peut ê tre que par
lementaire et libéral ; le retour d e s h o m 
mes d'Etat d'avant 1870 est impossible . 
M. Bm.Ol l iv ier , si ambit ieuxdu pouvoir 
qu'on le suppose , ne se prêterait jamais 
* une telle combinaison et il se retirerait 
plutôt que de devenir le co l l ègue d'un 
ministre ;de l'ancien pouvoir personne l . 

Ce quii prouve que Je Cabinet veut res
ter fidèle à son origine et cont inuer à 
s'appuyer sur les deux centres , c'est la 
nomination de M. Plichon et de M. Mége. 

Ce résultat de la crise ministériel le , 
s il ne satisfait pas les réactionnaires de 
la droite, a déjà l'approbation de tous les 
libéraux aussi bon que celle de la presse 
modérée, 

Les commiss ions d'enquête sur l'in
dustrie et la marine ont repris leurs tra
vaux qui vont être désormais p o u s s é s 
avec'la plus grande activité. 

En ce qui concerne 'l' industrie, dit la 
Presse, la question a fuit un pas consi
dérable. Le» membres de la commiss ion 
reconnaissent tous , la nécessité de faire 

q u e l q u e chose pour l ' industrie. Il n'en 
est plus un seul , devant les explications 
si nettes fournies par nos industries de 
l'Est, # u Nord et de la Normandie , qui 
oserait, comme .cela s'est fait pendant 
p lus ieurs années , nier même les souf
frances ou les attribuer à une infériorité 
d'outillage ou d'activité. 

Le mal est aujourd'hui constaté, et 
non-seulement le mal, mais la cause du 
mal. On. sait que le traité de commerce 
intervenant brusquement dans notre 
régime économique, a réduit plus ieurs 
de nos industries nationales à une véri
table, misère; on sait que las tarifs fixés 
légèrement sont insuffisants; on est ré
solu à les relever jusqu'à un chiffre com

p e n s a t e u r . Que reste-t-il ? à déterminer 
le chiffre; mais ce n'est plus une affaire 
de djscussion,; c'est, à proprement par
ler, une équation dont on dégagera l i n -
Connue, quand tous les termes auront été 
posés . 

J. REBOUX. 

Ce serait un prétexte à des chaffts, à des 
cris et à des rassemblements qu'on ne man
querait pas de qualifier de séditieux 1 

On assure qu'un Comité du centre gauche 
va formuler un programme où seront consi
gnées toutes les lois que, suivant celte frac
tion de la Chambre, le Corps législatif devrait 
voter avant de se séparer. Lois électorale, 
municipale; lois abrogeant les articles 75 de 
la Constitution de l'an VIII et l'art. 291 con
tre les associations ; loi sur l'instruction 
primaire, etc. Beaucoup de députés sont dé
cidés à mettre fin à une inaction qui semble 
systématique. 

Un de nos amis nous écrit de Paris : 
< J'ai recueilli, ce malin, dans les couloirs 

du Corps législatif, un bruit assez singulier 
auquel je ne voudrais pas croire, mais' qui 
est malheureusement assez accrédité dans 
quelques ministères. C'est que tous les pro
jets de loi non urgents seront ajournés à la 
session prochaine. La Chambre, avant de 
se retirer, achèverait de voter la loi sur la 
presse et passerait au-budget. La loi sur la 
presse elle-même, votée par la Chambre, ne 
serait pas présentée cette session au Sénat. 
Si regrettables que soient ces rumeurs, vous 
pouvez les considérer comme fondées. » 

On annonce de Vienne la démission de 
M. le baron de Widmann, ministre de la 
défense du pays. Le jeune ministre aurait 
pris le parti de se retirer à la suite d'une 
polémique engagée contre lu i par plusieurs 
journaux qui lui reprochaient une faute de 
jeunesse. Il paraît qu'en 1857, M. de Wid
mann étant à GraU, co*ame lieutenant de 
uhlans, se prit de querelle avec le chef d'un 
café de la ville qui lui refusait le crédit. 
Un jour, avec quelques camarades, il dirigea 
une attaque en règle contre le café. Le 
propriétaire fut maltriité, frappé a coups 
de sabre et mourut de ses blessures après 
une assez longue maladie. Cette faute du 
sous-lieutenant, remise en lumière après 
treize ans d'oubli, avait provoqué contre le 
ministre de violentes attaques. Le Uorgen-
post, de Vienne, annonce que M. Widmann 
s'est rendu, il y a quelques jours, chez M. 
Potocki à qui il a présenté sa démission à 
peu près enr ces termes : » 3e suis entré au 
ministère avec l'intention de venir, de toutes 
mes forces, en aide à la politique et aux 
travaux du cabinet, et non pour multiplier 
les nombreuses difficultés avec lesquelles il 
a à lutter. J'avais cru que ma vie parle
mentaire irréprochable des quatre dernières 
années avait fait oublier le fatal événement 
de ma vie d'officier. Voyant cependant qu'il 
n'en est pas ainsi, je suis fermement décidé 
a me retirer du cabinet. » La Correspon
dance du Nord-Est annonce do son côté que 
le conseil municipal de Vienne a adressé 
une lettre au président du conseil, pour lui 
demander la démission de M. Widmann- Il 
est à croire que cette affaire n'aura pas 
pris de telles proportions, si le parti centra -
liste ne cherchait à divisor le ministère. 

EDMOND DUVAL. 

HIER - AUJOURD'HUI • DEMAIN REVUE DE LA PRESSE 

La fête du plébiscite n'est pas qne affaire 
décidée. Il serait passible qu'on revint sur 
la malencontreuse décision dont tous les 
journaux ont parlé. 

Nous n'apprendrons rien à personne en 
affirmant que les lampion» officiels paraî
traient à beaucoup de gens sensés parfaite
ment inopportuns. 

MONITEUR UNIVERSEL. — Le ministère vient 
de se compléter par l'adjonction de trois 
membres qui ne modifieront que fort peu 
sa physionomie. C'est toujours le Cabinet 
du 2 janvier; les partis qui avaient rêvé des 
changements plus considérables en seront 
pour leurs frais d'espérance. Nous croyons 

que la solution à laquelle on s'est arrêté 
était la meilleure dans les cirtonatances ac
tuelles. D'abord les noms sont sympathiques. 
M. de Gramont apporte aux Moires étran
gères une haute expérience et on patriotis
me éclairé. H. Mége était désigné depuis 
longtemps pour un ministère,; en sait com
bien il fut question de lui l'apnée dernière, 
au mois de juillet, après la retraite de M. 
Rouhca, et au mois de décembre après la 
démission de M. de Forcade ; Oa ne sera pas 
surpris que le Cabinet du» 2 janvier ait voulu 
se fortifier d'un homme de méfié» qui compte 
à la Chambre. 

M. de Talhouét, par un homraMe scru
pule de fidélité envers ses deux oailèguac 
qui avaient quitté le ministèrei«rwmtle plé
biscite, et aussi par une sorte de lassitude 
des détails d'une vaste administration dent 
il s'est acquitté en toute conscience,, mais 
dont il sora heureux de se sentir délivré, a 
tenu à se retirer; l'opinion libérale ne le 
perd pas ; elle le retrouvera en toute occa
sion dévoué à la cause dont M a été, sous 
l'Empire, un des premiers et des feus con
stants défenseurs. Puisqu'il féfiail renoncer 
à l'espoir de garder M. de Talhouét dans le 
Cabinet, on ne pouvait pas lui donner un 
plus digne successeur que M. Plichon. L'ho
norable député du Nord ne le cède à per
sonne en attachement aux institutions par
lementaires, mais il .a échappé au reproche 
d'ailleurs immérité fait à plusieurs de ses 
collègues de ne les apprécier* que. sous la 
forme un p«u étroite qu'elles avaient dans 
le passé. Son zèle ne sera point suspect à 
la droite ; elle lui saura gré de l'appui dé
cidé qu'il a donné au plébiscite. 

Dans la question économique, sa nomina
tion aura le même avantage qu'en politique ; 
elle rassurera les uns-et n'inquiétera pas lés 
autres ; elle rassurera les intérêts qui se ju
gent compromis par le système libre-échan
giste et n'effrayera pas lés partisan» de la 
doctrine contraire. M. Plichon a soutenu 
avec modération ce qu'il regarde, ce que 
no us regardons aussi comme i » droit de l'in
dustrie française de n'être p* > ensjagée sans 
précaution et sans compensai ton dans une 
lutte inégale, mais il ne irecùil pas devant la 
lutte dès qu'elle peut avoir 1 eu dans des 
conditions équitables. Ces armes égalés qu'il 
réclame pour notre industries!! s/attachera 
à les m donner, 8ST*0*r,^«* 7 l » poVNIV* * 
pas être mieux placé qu'an ministère dés 
travaux publics. 

Du moment qu'on ne voulait pas attribuer 
aux remaniements ministériels une grande 
signification politique, qu'on ne voulait pas 
que le plébiscite devint une occasion d'aller 
chercher une force nouvelle, soit à droite, 
soit à l'extrémité du centre gauche, qu'on 
ne voulait pas enfin constituer un de ces ca
binets parlementaires qui répondent à des 
divisions nettement tranchées de l'opinion 
publique, un cabinet tory, comme on l'a dit, 
ou un cabinet whig, on ne pouvait guère faire 
que les choix que l'on a faits ou des choix 
très-approchants. — Léo Joubert. 

JOURNAL DE PARIS. — On aurait pu faire 
peut-être des choix plus brillante, on ne 

Eouvait guère en faire de plus honorables, 
a grande situation de M. de Gramont et 

l'expérience qu'il a acquise dans les hautes 
fonctions diplomatiques le désignaient natu
rellement pour le poste de ministre des af
faires étrangères. On ne peut lu i reprocher 
de ne faire partie d'aucune des deux Cham
bres, Sa nomination ne serait donc pas tout 
à fait correcte, si nous étions en plein régime 
parlementaire. Mais nous n'avons, il faut 
bien l'avouer, qu'un régime parlementaire 
très mitigé : ce qui ôte à 1'qbjectio.r» une par
tie de sa valeur. Le choix de M. Mége est 
tout à fait inattaquable. M. Mége appartient 

au centre droit, c'est à dire à la fraction la 
plus nombreuse et la plus homogène de la 
majorité, U a été l'un.d«s signataire» de ^in
terpellation des 116. Il s'est fait remarquer 
dans l«s discussions spéciales par lai préci
sion et l'autorité de sa parole. La nomination 
qui soulèvera le plus de critique est évidem
ment celle de M. Pliebon. Nous ne vouions 
rien dire assurément contre cet honorable 
député qui joint à un caractère d'une rare 
droiture un talent de parole très suffisant. 
Malheureusement M. Plichon a le tort d'ap
partenir ou tout au moins d'avoir appartenu 
a la réunion du centre gauche. L'objection 
peut.paraître singulière de notre part, puis
que nous représentons dans la presse les 
mêmes idées, à peu de chose près, qne le 
centre gauche représente dans le Corps lé
gislatif. Mais nous sommés de ceux qui pri
sent par dessus tout les situations' nettes. 
C'est à ce point de vue que nous aurions aimé 
à voir le centre gauche, complètement exclu 
du ministère. La campagne, plébiscitaire n'a 
pas été conduite par le centre droit. Il nous 
semblait donc naturel que ce dernier recueil
lit seul les fruits de la victoire, et pour no
tre part, tout en restant attachas a la caus* 
du centre gauche, qui est, croyons-nous, 
celle des vrais principes, nous n'aurions point 
été fâchés de voir se constituer un ministère : 
puremeat centre droit. Le choix de M. d'AI-
buféra, par exemple, pour lé mini> 1ère des 
travaux publics, nous eût paru pins natu
rellement indiqué que celui de M. Plichon. 
Mais, d'une part, il parait que M. d'Albutéra, 
avec un désintéressement assez rare, a dé
cliné toutes las ouvertures qui lui étaient 
faites ; d'un autre côté M. Plichon, par l'en
semble de ses opinions, aussi bien que par le 
zèle qu'il a déployé en faveur dû plébiscita 
peut être regardé comme, ne se rattachant 
au centre gauche que par de faibles liens. 
Son-entrée dans le ministère achèvera sans 
doute de briser ces liens. Il retournera au 
centre droit, dans leqnel sa place est natu
rellement marquée, et le cabinet VefMiVera * 
ainsi cette homogénéité.que le PeupU jrtnfais 
lui souhaitait hier et que nous ne lui souhai
tons pas moins vivement, bien qu'en nous 
plaçant, & un tout «être point' de vue. — 

CH. L1NTILLHAC , , ; . . 

, , C u i s s e e<MWM '-*•, Hien. ne proave mieux . 
, qne les choix dn 15 mai, ( l'inanité des plé
biscites, — puisque le plébiscite du S mai 
tjioraphaut n'a pas pu, dans la conscience 
politique de l'Empereur, rendre à la majorité 
de cette Chambre Une autorité quelconque 
devant le pays. 

Trois considérations, supérieures dominent 
la recomposition ministérielle, qui est d'ail
leurs transitoire et effacée. 

D'abord le choix des hommes : ils sont 
honorables» de carrière exclusivement poli
tique, et ne mêlant pas leur intérêt et leur 
fortune particulière aux aftaires du pays. 

Le ministre des affaires étrangères est un 
homme de profession diplomatique, au cou
rant de la question allemande qui nous tient 
tant à cœur. Cela nous suffit. 

L'honorable M. Plichon est un caractère. 
Pendant trois législatures il a figsvé à la 
Chambre avec honneur. La plupart de ses 
votes annoncent un esprit sincèrement libé
ral qui ne s'est point démenti. 

Quant à M, Mége, il est l'un des 116, et 
son libéralisme s'est souvent affirmé dans des 
votes importants. 

Notre deuxième considération est celle-
ci : 

Le cabinet ne s'est pas recruté au Sénat. 
Il a sans doute compris le peu de popularité 
de cette haule assemblée et la blessure 
faite à la conscience publique par lé par
tage du pouvoir législatif, et par le rôle du 
Sénat dans la campagne plébiscitaire. 

7 3fP,<M • • nr. 

J E n f t n ^ n U t le,d4re-tl* ï , aune t r o ^ 

* n Le» cempiasanees jltéaésejtmrus nfent fias 
été récompensée** Lundi; -Mi'-iattsotnf» re
tournera * sa eba*e «ht esètégs.de F 
' EnrésnmsV ••pr**:l*»i " 
d'autres attes qu'il est I 
ici el dont swns «bnservons le sonVenie; le 
eabinét d« S!janvier, transfosnas en cabinet 
du 1S aùai n'a pni»aié»«yÉtneéhiee atetnipse» 
mière heure. Les échos éss détéseations dn 
24 février se «ont éfisinls.' C'est un cabinet 
quijpammJi!' , . 

Mai* ses'attaques violentes qni se pssdn» 
sent dès anjourd'hut nous dieesnt ' 
titude: s 

Si, conséquent ahec luUroésne, ce 
1ère prépare la loi «nmcipalsvSa toi;él« 
raie, la dissolution-de la •flbssnhié dam itm 
délai» raisOanabhMm-gt ne sherntmnpaèJh-ise 
créer une fausse majertté,rtt>pemliasâifm«)tr* 
aopuk ' J ttmti • 
' Si, au contraire, H cèdb ans nsananas -et 

aux «au-ignes *«é ont perd» hKimahs* M • 
janvier, nos* limiterons, avesèvoentse«sa
che pàtfeàaentSlrsi, è prendre «perideié pane 
toutes sa véritable étiqnstfal, « «idislèse dn 
pouvoir personnel, * et nous dediandnrsnarè 
monsieur ftonhsr d'en vouloir bsenr'énmo.ie 
chef .-~ Pierre Baragnon- .. ! i 

UNION . — Voilà enfin le ministère recons
titué. Il semble, à, soir le résultat^ qu'il 
n'était pas bcsowfcd'up *» ,gW»d. f m a d ^ J * . 
Mège, le nouveau ministre de 1 instructio n 
publique, et M. Plichon, le neuve»* minis
tre des tuavanx: pdbnos, figurant parmi les 
membre» les plus honorante* du Corn» lé
gislatif, mais vraiment fallait-illant d'ef
forts et de tueois pour en arriver d * 4 
L'éclat de M. fiinrté ©Mivier suffit donc' * 
t o u t . "' • •• ' — " •• s-

M. Plichon représente à la fois dans le 
cahinét te système cotfU'e lequel ont ôtilféitsv 
ik y ia .'•**? ans, nés traités d» esmaieros»** 
T empressement i p£M*cftait>e <W déjédéUninnt 
du Nord^frNMtt *i>M. 4 s Brament, *oLi en*' 
faut avâtt eu Hhoas«stf dtèar^inetais iaans 
l'étroite intimité dn U s de nos rais, et.éjn*< 
remplissait b Ho»»' tes fonie taon* 
deur eetfraaeé ptaérnam—tà ~ 
ses jetwes1 w »>ui égalent Wvrés%t 
dé CasieiadaiNley O * I H -

« s étrangères. — Po« 

piGAào. —C'est à tort on'un jbstrhati« 
de M. le d ducdeGra-dit que la nomination 

mont •»• ministère «es «flaires 
vue d'un œil complaisant par le 
SaintrfiermaJB,,! : ; . . . . J ; 

Le noble tasbourg n'a pas oubiié que je 
duc de Gramont, é|evé aysc M. Js comt».td» 
Chambord, est un déserteur de la légitimité. 
'Il n'a pas oublié non plus nue Je duc de 

Granianfétllit rémbateaWuj'ï lipin'e énHWŷ . 
lorsqu'eurent Itëu ï'invà'sroU du 'terTHWré1 

pontifical par lés troupespasmentaises et le 
desastre de Cas tel fidardo. ^ ^ 

__ De deux choses l'une, disait dn'firwSnt 
légitimiste : ou.^I. le dng de Gramont fut Ale 
compiice,fln,gouyerne«îen| d(W»t .QafcUnf, sa 
targuait d'avoir l'.apprebatÀsn.OiU, i l e n j u j , * * 
dupe. Dans le premier cas vous savez ce que 
fen pensé ; dans le secéndi'il devait 'ftÉnjê* 
diateraéht'aprfeç,'donner slTdémissUU. •'• ,' 

Le? ïègltfmistés purs ne ^pe^hurtjkte 
sans amertume que; ̂ a q s sod enfanç 
duc de Bordeaux avait pa/tagift avec le. 
Agénor ae Gramont une médaille d 
chacuh d'^Ut portait au cou, eh signe 
nelle aHectloq, ' ' ' '' '• 

Sermôtits d'amour, serments politiques, 
autant eH1 emporte' le vent t 

M. le duc de Gramont porte-t-fl edeoré; M 
moitiéde médailléf '' 

Pourqnoi pas, an fait t 
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LESTRAQUEERS 
DE DOT 

MM. A. ne PONTMAHTIN ET F B . BÉCHARD 

DEUXIÈME PARTIE. 

II 

— Tu v o i s le but, s'écria-t-il, et ne 
vois pas VoLatàcle ! 

— L'obstacle, je le briserai ou je m'y 
briserai. T'imagines-tu, d'ailleurs, que 
c'est sur le tapis vert de la vie paris ienne 

3ue je' compte engager cette partie dé 
ésespOir? AlfoHsnJortc, les dés y sont 

pipés , et je ne suis pas assez sot pour 
r isquer mon enjeu, c'est-à-dire mon hon

neur, mon sang, mon âme, contre les 
grecs de la littérature en vogue , d e l à 
finance à la mode ou de la politique à 
succès . Cette naïveté-là, je la laisse aux 
poëtes , aux artistes, aux orateurs et aux 
mill ionnaires du café Gujas. 

Que le barbouilleur Paul Ghazal cui
sine à son aise ses croûtes à l'huile verte; 
3ue M. Léonce écrive en paix ses drames 

e troubadour enragé ! Moi, je suis un 
p h i l o s o p h e . . . Je ne tiens pas 'p lus à la 
gloire que mes souliers ne tiennent à la 
poussière ou à la boue de ma belle pa
trie, et je quitte la France . . . 

En ce siècle d'aventuriers, je veux à 
mon tour tenter les aventures . Au milieu 
de cette mêlée confuse qui s'appelle la 
société nouvelle, il ne s'agitplus de pren
dre son rang, puisque tout rang y est 
supprimé, mais de pousser sa pointé. 

Eh bien ! je trouve qu'à Paris la foule 
est trop compacte, et je ne me sens ni 
assez vigoureux pour la fendre ni assez 
subtfl pour m'y insinuer. Nous avons 
dans notre vieille Europe'plus de fau
cheurs que d'épis. Je pars pour l'Amé
rique où les moissonneurs manquent à 
la moisson. 

— Quitter Paris , toi, pour le pays de 
la cannelle et de l'indigo ! Comment,c'est 
là que t'auraient conduit , mon pauvre 
camarade, tes talents, tes s u c c è s ? — 

— Allons, achève ta pensée et parle-
moi de mon prix d'honneur! s'écria en 
éclatafrt de rire Fernand Ulmar, q u e 
cette allusion à ses triomphes univers i 
taires parut jeter dans un accès d'acre 

gaieté. Souvenir glorieux et séduisante 
perspect ive ! 

Avocat s a n s pauses ! m é d e c i n s a n s m a -
lades ! poëlë drà'maîiqùe à la façon de 
Léonce Berty 1 auteur de l'Odéon ou de 
Bobino ! Professeur de rhétorique à 
Saint-Flour ou à Pézénas ! Qu bien en
core répétiteur à Sainte-Barbe ! Ou b i e n : 

encore, avec beaucoup de protectiorisj 
juge à Pitliiviers ou' à Yvetot ! Quel ave
nir, mon' ami, quel avenir flamboyant, 
étincelant, éblouissant ! 

Voyons , sois franc « v e c moi . Grois-tu 
qu'à ces s imples conditions-là, M. Orou-
hin méjugerai t d igne de sa fille et de son 
million, et que son libéralisme se Con
tenterait de mes chances d'avancement 
dans ces carrières libérales ? 

O docteur ingénu que tu es 1 Eussé-je 
traduit pour le compte d'un membre de 
l'Institut Platon ou Leibnitz, l'honnête 
marchand n'hésiterait pas, e t le monde 
lui donnerait îa i son , entre moi et un 
marquis décavé ou un calicot rem
plumé. 

J'ai réfléchi. Francis , et je sa is désor
mais à quoi m'en tenir sur les belles pa
roles de nos avocats du progrès. Je sais 
ce que valent les belles flatteries qu'à 
chaque distribution des prix M. le mi
nistre de l'instruction publique, dans 
l'intention louable d'entretenir parmi les 
jeunes é lèves le culte du thème latin, ne 
manque jamais de prodiguera c l'aristo
cratie du talent ». Farceurs ! Votre aris
tocratie du talent est un mot imaginé 

pour diss imuler la souveraineté d e l'ar
gent. 

L'argent, oui, voilà aujourd'hui, sous 
prétexte de démocratie, la seule ambi
tion, le Seul mobile, l 'unique objet d'en
vie et de respect pour tous . Il est pour 
nous ce que la noblesse était autrefois 

f>our nos pères , l'aiguillon tout-puissant, 
a suprême récompense, le but. 

"« Enrichissez-vous , » nous a dit ilw 
Guizot. Je suivrai son consei l . Ga m o n d e , 
qui m'a dédaigné, j e le fuis, et, si jamais 
j y rentre, ce ne sera que riche, r iche, 
r i c h e . . . 

Fernand, en répétant trois fois ce mot 
avec une sorte de siffllemeut 4 e couleu
vre , allait et venait à grands pas d a n s la 
éhambre délabrée. Son regard fatigué 
lançait d'orageux éclairs. 

On sentait dans ses paroles amères et 
stridentes le réveil d'un cœur longtemps 
bercé par les i l lusions et, froissé tout à 
coup par la réalité. Il y avait unTrémis-
sementdouloureux dans son accent, dans 
sa physionomie, dans tout son être. La 
révolution qui venait de s'opérer dans 
s e s sent iments avait '. marqué son e m . 
preinte sur ses traits.' L'homme j e t a i t 
u ansformé tout entier. Gslui que la na
ture avait fait bon semblait avoir disparu 
pour faire place à celui que la société 
avait rendu, mauvais . 

. Il s'arrêta tout a coup dans sa prome
nade fiévreuse» et se campant tornèqfciè-
mënt, ' l e s braw i ero î sé s /devant Franc is 
qui le contemplait en s i l ence et d'un œil 
attristé : 

•SÊSsBKsasm j - m m n B H H B g g — » 

— Mais,, to i -même, s'éçjria-t-iï, que; 
fais-to; à P a r i ? ? 

F"rancis tressaillit. Un nuage, pas sa 
sur s e s traits ; le coup avait porté. , . 

Voudrais-tu, par hasard, m'emme-
ner avec toi au P é r o u ? répondit-i l à 
Fernand avec un sourire qui< sembla se/ 
figer sur ses lèvres . 

— Eh ! morbleu t si te mal de mer té 
fait peur, regagne tes m o n t a g n e s . . . 

— Avocat à Auias l La-belle avance 1.. . 
Paris seul fait les réputations. 

— P a r i s e s ï l e g r a t t o ^ M t l i h i l I c a t e u r ; 
mais ï é é o f t > 3 t ' p a s dh'mixhip«cantîe, e t 
ici tu n'es encore et n é u s e r a s jamais 
qu'un z é r o . . . 

— Une occasion, une aflhire,.un.succè#. 
au Palais , Un seul , et je tiendrai l 'unité 
qui donne au zéro, sui van t la place, qu'il 
occupe, la valeur d e l a dizaine, de la 
centaine, de millier, du million 1 . . . 

— Parions sérieusement,, Franc is . Tu 
es un homune-d'esprit; tu e s , mérite p l u s 
rare, un homme d'étude et de s a v o i r , s * 
pourtant rien ne t'a réussi . La lanterne 
e s t s o ù s le boisseau. Voilà cio;q ans que 
tu cherches et tu n'as rien trouvé . La 
lettre d e ton protecteur, dé l'éloquent, 
d u généreux, del' i l lustre-maître Gervter, 
fe dépouil le de ta dernière AlustOn, t'en
lève ta dernière esfMiHmcey W l'appre
nant à tes d é p e n s ' ce que 'c'est q 
tfrW'lio^toè,; ^ ' ' • ' ï f t l r S f H r 

daigner s occuper d e s 

{Xa suite ait prochain numéro.) 


